
 

Page	1	sur	38	
 

République de Guinée 

 

MINISTÈRE DE LA SANTÉ ET DE L'HYGIÈNE PUBLIQUE 
              

DIRECTION NATIONALE DE LA SANTÉ COMMUNAUTAIRE ET DE LA MÉDECINE 
TRADITIONNELLE 

 
 
 
 
 
 

   
 

  



 

Page	2	sur	38	
 

Table des matières     

 
Table des matières 2 
Listes des tableaux et figures 3 
Sigles et abréviations 4 
Remerciements 5 
Résumé exécutif 6 
Définitions opérationnelles 7 
I. Contexte et justification de la cartographie des ressources de la santé communautaire 8 
II. Objectifs de la cartographie des ressources de la santé communautaire 9 
III. Méthodologie de la cartographie des ressources de la santé communautaire 10 
IV. Coordination du processus de la cartographie 12 
V. Résultats de la cartographie des ressources de la santé communautaire 13 

A. Cartographie des acteurs intervenant en santé communautaire 13 
B. Cartographie des ressources de la santé communautaire 1 

1. Aperçu des ressources (dépenses et budgets) de la santé communautaire de 2023 à 
2026 1 
2. Dépenses en santé communautaire entre 2023 et 2024 1 
3. Prévisions budgétaires en santé communautaire entre 2025 et 2026 5 
4. Niveau d’alignement des ressources aux priorités du PSNSC 2023-2027 11 
5. Gaps de financement du Plan stratégique national de santé communautaire (PSNSC) en 
2025 et 2026 11 

VI. Difficultés, limites et leçons apprises 12 
1. Difficultés  12 
2. Limites 12 
3. Leçons apprises de la cartographie des ressources de la santé communautaire 13 

VII. Recommandations clés 13 
VIII. Perspectives en matière de cartographie des ressources de la santé communautaire
 14 
IX. Conclusion et prochaines étapes 15 

1. Conclusion 15 
2. Prochaines étapes 15 

X. Bibliographie 15 
XI. Annexes 16 

 

   
 
 
 
 
 
 
 



 

Page	3	sur	38	
 

Listes des tableaux et figures    

Listes des tableaux 
Tableau I: Aperçu des investissements de l’Etat en santé communautaire 11	
Tableau II: Aperçu du plan d’analyse des données et de rédaction du rapport 12	
Tableau III: Sources de financement et acteurs de mise en œuvre de la santé 
communautaire 13	
Tableau IV: Répartition géographique et axes d’intervention des partenaires techniques et 
financiers 13	
Tableau V: Répartition des dépenses en santé communautaire entre l’État et les 
Partenaires techniques et financiers (PTF) en 2023 et en 2024 1	
Tableau VI: Répartition annuelle des dépenses en santé communautaire par sources de 
financement 2	
Tableau VII: Répartition des dépenses en santé communautaire par axe stratégique du 
PSNSC 2	
Tableau VIII: Répartition des principaux contributeurs par axe stratégique du PSNSC 
2023-2027 3	
Tableau IX: Répartition des dépenses en santé communautaire selon les catégories de 
coûts 3	
Tableau X: Répartition régionale des dépenses de l’Etat et des PTF par tête d’habitant 
(GNF) 4	
Tableau XI: Répartition des prévisions budgétaires en santé communautaire entre l’État et 
les Partenaires techniques et financiers (GNF) 5	
Tableau XII: Répartition des prévisions budgétaires en santé communautaire par axe 
stratégique du PSNSC (GNF) 6	
Tableau XIII: Part des PTF et de l’Etat dans les prévisions budgétaires par axe stratégique 
(GNF) 6	
Tableau XIV: Répartition annuelle des prévisions budgétaires en santé communautaire par 
niveau de la pyramide sanitaire 7	
Tableau XV: Répartition régionale des prévisions budgétaires de l’Etat et des PTF par tête 
d’habitant (GNF) 8	
Tableau XVI: Répartition des prévisions budgétaires entre les catégories de coûts 9	
Tableau XVII: Gap global de financement du PSNSC en 2025 et 2026 (en GNF et %) 11	
Tableau XVIII: Gap de financement par axe stratégique du PSNSC en 2025 et 2026, (GNF 
et %) 11	
 
 
Liste des figures 
Figure 1: Répartition des dépenses et prévisions budgétaires en santé communautaire 
entre 2023 et 2026 1	
Figure 2: Répartition régionale des dépenses totales cumulées en santé communautaire 
(État et PTF) 4	
Figure 3: Evolution des contributions des sources de financement en dépenses et en 
prévisions budgétaires 6	
Figure 4: Répartition annuelle des prévisions budgétaires en santé communautaire par 
niveau de la pyramide sanitaire 7	
Figure 5: Comparaison des prévisions de financement en santé communautaire de 2025 
et 2026 par région administrative 8	
  



 

Page	4	sur	38	
 

Sigles et abréviations     

AFD Agence Française de Développement 
AFF Africa Frontline First 
AGIL Alliance pour la promotion de la gouvernance et des Initiatives locales 
ANAFIC Agence Nationale de Financement des Collectivités Locales 
ASC Agents de Santé Communautaire 
ATD Agents Techniques de District 
BAS Budget d’Affectation Spéciale 
BIRCH Building Integrated Readiness for Community Health 
BM Banque Mondiale 
BND Budget National de Développement 
BSD Bureau de Stratégie et de Développement 
C19RM COVID-19 Response Mechanism 
CJMAD Comité Jeunes Mon Avenir d’Abord 
CRS Catholic Relief Services 
CSU Couverture Sanitaire Universelle 
DCS Direction Communale de la Santé 
DGASSB Direction Générale de l’Appui aux Services Sociaux de Base  
DGCL Direction Générale des Collectivités Locales  
DNSCMT Direction Nationale de la Santé Communautaire et de la Médecine 

Traditionnelle  
DPS Direction Préfectorale de la Santé 
HKI Hellen Keller International 
IRS Inspection Régionale de la Santé 
FINEX Financements Extérieurs 
FMK Fédération Mounafanyi de Kindia 
FNDL Fonds National de Développement Local 
GC7 Grant Cycle Seven (7ème Cycle de Financement du Fonds Mondial) 
GNF Franc Guinéen 
LFI Loi de Finances Initiale 
LFR Loi de Finances Rectificative 
MATD Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation  
MB Ministère du Budget 
MEF Ministère de l’Economie et des Finances 
MSHP Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique 
NS Notre Santé 
OMS Organisation Mondiale de la Santé 
ONG Organisation Non Gouvernementale 
PNDS Plan National de Développement Sanitaire 
PSNSC Plan Stratégique National de la Santé Communautaire 
PTA Plan de Travail Annuel 
PTF Partenaire Technique et Financier 
RECO Relais Communautaires 
RSS Renforcement du Système de Santé 
SI Santé Intégrée 
SSP Soins de Santé Primaires 
UAGCP Unité d’Appui à la Gestion et à la Coordination des Projets et Programmes 
UGP Unité de Gestion des Projets 

 
 



 

Page	5	sur	38	
 

Remerciements     

Ce rapport sur la cartographie des ressources de la santé communautaire a été possible grâce au 

leadership du Ministère de la Santé et de l’Hygiène publique (MSHP) à travers la Direction Nationale 

de la Santé Communautaire et de la Médecine Traditionnelle (DNSCMT) et à la mobilisation de ses 

cadres durant tout le processus. L’implication des acteurs du Ministère de la Santé et de l’Hygiène 

publique notamment le BSD et du Ministère de l’Administration du Territoire et de la Décentralisation 

particulièrement la DGASSB et la DGCL a été d’une grande utilité. 

Nous exprimons notre gratitude à l’ONG Santé Intégrée (SI) et à Africa Frontline First (AFF) pour 

leur précieux soutien technique et financier dans la réalisation de la présente cartographie des 

investissements de la santé communautaire en Guinée. Nos remerciements vont également à 

l’endroit de l'ensemble des partenaires techniques et financiers ainsi qu’aux organisations de la 

société civile (OSC) intervenant dans la santé communautaire plus précisément à CJMAD pour la 

franche collaboration lors de la collecte des données financières, ce qui a rendu possible la 

production du rapport de la présente édition de la cartographie des ressources de la santé 

communautaire. 

Nous adressons enfin nos sincères remerciements aux personnes suivantes pour avoir contribué 

de façon significative à la réalisation de ce travail, pour leur temps, la pertinence de leur apport, 

aussi pour avoir facilité le processus. Il s’agit de : 

 L’équipe de Santé Intégrée en Guinée : 
o Dr Aboubacar Nassagbè  DIAKITE  
o Dr Mamady NABE 

 L’équipe de Africa Frontline First (AFF) : 
o Dr Désiré NEBOUA 
o Pierre-Marie DOGBRE 

L’équipe de l’ONG CJMAD 
o Ekué Komlan Edem MENSAH 

L’équipe de MATD 
o Fodé CONDE 
o Fodé Bakary CAMARA 

Nous espérons que ce rapport contribuera à renforcer la réponse nationale aux défis de la santé 

communautaire dans le cadre de la mise en œuvre du PSNSC 2023-2027. 

 
 

 
 

 
 
 



 

Page	6	sur	38	
 

 
Résumé exécutif    

En 2025, le Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique s’est engagé dans la réalisation de la 

cartographie des ressources engagées dans la mise en œuvre du PSNSC 2023-2027. La présente 

cartographie des ressources de la santé communautaire donne un aperçu des dépenses effectuées 

entre 2023 et 2024 et des prévisions budgétaires de 2025 à 2026 dans le domaine de la santé 

communautaire en Guinée. Elle s’est focalisée sur les ressources en provenance du Budget National 

de Développement (BND) et des principaux partenaires techniques et financiers (PTF). 

La cartographie a ainsi permis d’analyser la distribution des dépenses et des prévisions de 

financement par source de financement, par niveau d’exécution du système de santé, par zone 

géographique, par catégorie de coûts et par axe stratégique du PSNSC 2023-2027 ainsi que les 

gaps de financement. Au total, l’analyse a révélé que :  

o Les dépenses en santé communautaire ont connu une légère hausse entre 2023 et 2024 

(17,20%). Les dépenses totales en santé communautaire se chiffrent à 121.709.430.170 
GNF dont 99% émanant des PTF contre 1% provenant du BND. Le Fonds mondial 

représente le plus gros pourvoyeur de ressources pour la santé communautaire en Guinée 

avec des dépenses qui s'élèvent à 71 430 805 279 GNF soit 58,69%. L’axe stratégique 1 du 

PSNSC à savoir le renforcement du dispositif et de l’offre de santé communautaire intégré 

représente à lui seul près de 90% des dépenses de la santé communautaire entre 2023 et 

2024.  

o  

o En ce qui concerne les prévisions budgétaires pour les deux (2) années notamment 2025 

et 2026, elles s'élèvent à 134 126 003 279 GNF. Ces ressources de la santé 

communautaire proviennent essentiellement du Fonds mondial (48%) et de la Banque 

mondiale (39%). Au total, la contribution des PTF au budget de la santé communautaire 

pour les deux (2) années s’élève à 133 096 463 520 GNF représentant 99%. 

o Le gap global de financement du PSNSC sur les deux (2) années (2025-2026) est d’environ 

1 019 616 936 465 GNF. Ce gap de financement est de 491 833 999 222 GNF en 2025 (soit 

85,33%) et de 527 782 937 243 GNF en 2026 (soit 91,42 %). Tous les 4 axes stratégiques 

du PSNSC affichent un important gap de financement : l’axe 3 est le plus critique avec un 

gap de 559,6 milliards GNF, suivi de l'axe 1 avec 445,3 milliards GNF. L’axe 2 est totalement 
non financé (100 % de gap). 

Ces différentes analyses serviront à la prise de décisions en matière de planification, de mobilisation 
ou de réallocation des ressources financières pour plus d’équité et d’efficience. Des 

recommandations ont été formulées tant sur le processus de réalisation de la cartographie que sur 

les résultats obtenus. Il s’agit en particulier de la nécessité d’une implication des acteurs locaux des 

communes, la collecte des données du niveau communautaire, l’amélioration de l’outil prenant en 
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compte certaines cibles et sa digitalisation. En termes de perspective, il est prévu d’organiser un 

atelier national de réflexion sur comment lancer un processus national de cartographie des 

ressources et de suivi des dépenses en santé en s’inspirant de l’expérience de la cartographie des 

investissements en santé communautaire. 

Définitions opérationnelles     

o Données primaires : il s’agit de données collectées directement auprès des différentes 

sources de financements à travers l’outil de collecte ; 

o Données secondaires : il s’agit de données qui n’ont pas été collectées directement auprès 

des sources de financements mais issues de l’exploitation de documents existants (rapports 

annuels, documents d’exécution budgétaire, plans opérationnels, etc.) ; 

o Sources de financement de la santé communautaire : Il s’agit essentiellement des 

institutions étatiques ou non étatiques impliquées dans le financement des activités de santé 

communautaire.  

o Type de source de financement : Ce sont des ressources nationales ou externes 

o Acteurs ou intervenants en santé communautaire : il s’agit de toute structure étatique et 

non étatique chargée de la mise en œuvre d’activités de santé communautaire : il s’agit 

notamment des directions techniques et programmes du Ministère de la santé, les ONG 

nationales ou internationales, les organisations de la société civile  

o Budget : il s’agit des prévisions de financement de la santé communautaire planifiées dans 

les budgets des différents acteurs, qu'elles soient exécutées ou non 

o Dépenses en santé communautaire : Il s’agit des dépenses effectivement réalisées par les 

différents acteurs pour la mise en œuvre des activités de santé communautaire  
o One Health:  est une approche intégrée et unificatrice qui vise à équilibrer et à optimiser 

durablement la santé des personnes, des animaux et des écosystèmes. Il reconnaît que la 

santé des humains, des animaux domestiques et sauvages, des plantes et de 

l'environnement en général est étroitement liée et interdépendante intégrée et unificatrice qui 

vise à équilibrer et à optimiser durablement la santé des personnes, des animaux et des 

écosystèmes. 
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I. Contexte et justification de la cartographie des ressources de la santé communautaire    

Ces dernières années, le Gouvernement guinéen a fait des soins de santé primaires une priorité et 

un des moyens pour atteindre la couverture sanitaire universelle. Une des réformes majeures a été 

la réorganisation du Ministère de la Santé et de l’Hygiène Publique (MSHP) pour prendre en compte 

la dimension des soins de santé primaires avec la création de la Direction Nationale de la Santé 

Communautaire et de la Médecine Traditionnelle (DNSCMT). Plusieurs documents normatifs ont été 

élaborés pour servir de cadre d’orientation pour le développement de la santé communautaire en 

Guinée : il s’agit notamment de la Politique Nationale de Santé Communautaire en 2018 suivi du 

premier Plan Stratégique National de Santé Communautaire 2018-2022 et enfin le deuxième Plan 

Stratégique National de la santé communautaire 2023-2027. Ce dernier plan stratégique vise à 

contribuer à la réduction de la morbidité et de la mortalité en Guinée, avec la participation effective 

des populations, des collectivités territoriales et des structures centrales/déconcentrées des 

ministères impliqués dans le One-health.  

L’un des défis du plan stratégique national de santé communautaire 2023-2027 est son financement 

majoritairement assuré par les financements extérieurs posant ainsi un problème de pérennité. La 

cartographie du flux de financement de la santé communautaire en Guinée réalisée en 2024 a relevé 

entre autres : 1) l'insuffisance de financement de la santé communautaire dans le budget national, 

2) la diversité des partenaires engagés dans la santé communautaire ce qui rend complexe la 

coordination notamment pour le suivi financier et le rapportage pourtant essentiels à la transparence 

et à la redevabilité, 3) l'insuffisance d’un mécanisme de suivi régulier des investissements en santé 

communautaire ce qui limite la capacité à assurer la traçabilité et l’utilisation rationnelle des 

ressources, entravant ainsi la redevabilité, la clarté des contributions financières des acteurs et le 

respect des orientations de la politique nationale de santé communautaire.  

La cartographie annuelle des ressources de la santé communautaire constitue un outil essentiel 

pour améliorer la planification, la coordination et l’optimisation des interventions en santé 

communautaire. Elle permet d’avoir une vue d’ensemble des ressources financières dépensées et 

mobilisées, d’identifier les disparités régionales ainsi que les gaps de financement et d’orienter les 

décisions stratégiques en matière d’investissement et d’allocation des ressources de la santé 

communautaire. 

Afin de disposer de données sur les dépenses et engagements financiers dans la mise en œuvre 

du Plan stratégique national de santé communautaire 2023-2027, le Ministère de la santé et de 

l’hygiène publique (MSHP) à travers la DNSCMT avec l’appui technique et financier de l’ONG Santé 
Intégrée et Africa Frontline First (AFF), a lancé au premier trimestre 2025 son tout premier 

exercice de cartographie des ressources de la santé communautaire. Cet exercice de cartographie 

conduit sous le leadership du MSHP constitue un moyen pour un pilotage efficace des interventions 
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de santé communautaire et une meilleure allocation des ressources financières sur les priorités 

nationales en santé communautaire. 

II. Objectifs de la cartographie des ressources de la santé communautaire      

L’objectif général était d'élaborer une cartographie des ressources financières du plan stratégique 

national de santé communautaire 2023-2027 pour le compte de l’année 2024.  

Les objectifs spécifiques sont : 

● Faire une cartographie des intervenants (bailleurs de fonds et entités de mise en œuvre) ; 

● Identifier les sources (nationales et externes) de financement de la santé communautaire en 

termes de dépenses et engagements financiers ; 

● Faire une analyse de l’allocation des ressources disponibles pour la santé communautaire 

en identifiant les axes stratégiques, les zones géographiques et types de coûts de la santé 

communautaire ayant de forte ou faible couverture en ressources financières ; 

● Analyser le niveau d'alignement des financements (externe et national) sur le PSNSC 2023-

2027 ; 

● Estimer et analyser les gaps de financements du PSNSC 2023-2027 sur les années 2025 et 

2026  

● Proposer des recommandations pour une meilleure allocation des ressources financières sur 

les priorités nationales en santé communautaire ; 

Cet exercice de cartographie des ressources visait à répondre aux questions suivantes : 

● Qui fournit les ressources financières pour la mise en œuvre des activités du PSNSC 2023-

2027 et qui assure la mise en œuvre des interventions de santé communautaire sur le 

terrain ? 

● Sur quelles activités (axes stratégiques, type, niveau d’implémentation) les financements 

disponibles sont-ils alloués ? 

● Dans quelles zones géographiques (régions) et niveau de la pyramide sanitaire les 

ressources sont-elles budgétisées et dépensées ? notamment celles qui reçoivent moins de 

ressources par rapport aux besoins ? 

● Quel est le niveau d'alignement des investissements sur le PSNSC 2023-2027, globalement 

et pour chaque partenaire externe ? 

● Quel est l'écart entre les besoins en financements et les ressources disponibles (gaps) ?  

● Quels sont les axes stratégiques et les résultats intermédiaires du PSNSC 2023-2027 les 

plus concernés par les gaps de financement sur les années 2025 et 2026? 

In fine, la présente cartographie des ressources va contribuer à renforcer le processus de 

coordination et la redevabilité dans le cadre de la mise en œuvre du PSNSC 2023-2027.  
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III. Méthodologie de la cartographie des ressources de la santé communautaire      

La cartographie des ressources de la santé communautaire 2025 s’est basée sur les données de 

dépenses de 2023 et 2024 et les prévisions de financement de 2025 et 2026. Elle s’est déroulée 

en six (6) étapes :  

1. Étape 1 : Orientation des cadres de la DNSCMT, du BSD et du MATD 
Elle a consisté en une série d’activités visant non seulement une meilleure appropriation du 

processus de cartographie des ressources par les cadres de la DNSCMT, du BSD et du MATD mais 

aussi à préparer le terrain pour un exercice de cartographie réussi, inclusif et participatif. L’exercice 

de cartographie a démarré par l’élaboration d’une note conceptuelle sous le leadership de la 

DNSCMT puis sa validation par les parties prenantes au cours d’une réunion du groupe thématique 
sur la santé communautaire. 

2. Étape 2 : Revue de l’outil de cartographie et adaptation au contexte guinéen 
Au cours de cette étape, l’outil Excel standardisé de cartographie des ressources en santé 

communautaire développé par Africa Frontline First a été présenté aux principales parties prenantes 

puis contextualisé conformément au PSNSC 2023-2027 au cours d’un atelier national qui a servi de 

cadre de renforcement des capacités des acteurs nationaux clés sur le processus de la cartographie 

et sur l’outil adapté. 

3. Étape 3 : Orientation des partenaires techniques et financiers 
La DNSCMT a organisé au profit de ses partenaires techniques et financiers traditionnels une 

session d’orientation en ligne sur le processus de cartographie et surtout sur le remplissage de l’outil 

de cartographie des ressources. Au cours de cette session, les PTF ont pris connaissance de l’outil 

de cartographie et se sont engagés à accompagner la DNSCMT dans cet exercice national. 

4. Étape 4 : Collecte des données  
L’approche de collecte des données choisie par la DNSCMT a consisté en une collecte et à la saisie 

des données dans l’outil de cartographie directement auprès des PTF avec l’appui de l’équipe de SI 

et CJMAD. Cette collecte s’est déroulée durant le mois de Juin sur une période de quatre jours par 

une équipe de six (6) cadres sous le leadership du Directeur National de la Santé Communautaire 

et de la Médecine Traditionnelle. 

Pour les données financières collectées auprès des PTF, il s’est agi de données primaires extraites 

des Plans de Travail Annuel (PTA) et des rapports d'activités. Quant aux ressources de l’État, il s’est 

agi de données secondaires extraites de documents des directions et programmes du Ministère de 

la santé.  

Une séance de travail a été organisée afin de clarifier ce qu’il convient de considérer comme 

investissements (dépenses et prévisions budgétaires) de l’État en matière de santé communautaire. 
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En effet, l’appui du gouvernement à la santé communautaire se traduit de plusieurs façons comme 

l’indique le tableau ci-dessous. 
Tableau I: Aperçu des investissements de l’Etat en santé communautaire 

Rubriques Description et commentaires 
Certaines charges de fonctionnement de la 
DNSCMT 

Investissements de l’État pour la DNSCMT : 
bâtiments, charges de fonctionnement et 
équipements  

Fonctionnement des motos et autres 
équipements/matériels acquis par les PTF 
pour les ASC et SBC. 

Il s’agit de la prise en charge du fonctionnement de 
230 motos dont 185 pour les ASC et 45 pour les 
SBC. Le fonctionnement d’un véhicule de 
supervision de la DNSCMT 

Nota Bene : Les salaires du personnel de la DNSCMT, le pourcentage du temps des agents de 

santé, des chefs de centres et autres acteurs du système de santé du niveau régional et district 

consacrés à la formation et à la supervision des ASC et RECO, n’ont pas été pris en compte à cause 

du fait que pendant la période de collecte des données, les responsables disposant ces informations 

(DAF et DRH) étaient allés à la retraite et les nouveaux qui étaient en cours d’induction  n’avaient 

pas encore des informations nécessaires sur le dossier. 

Par ailleurs, le taux de complétude des données a été satisfaisant dans l’ensemble car hormis l'ONG 

Notre Santé/USAID, les partenaires traditionnels de la santé communautaire ont tous fourni les 

informations financières nécessaires à la cartographie.    

5. Étape 5 : Assurance qualité, compilation et analyse des données  
Les données financières collectées auprès de chaque partie prenante ont fait l’objet d'une revue et 

préliminaire par l’équipe chargée de la cartographie. La classification des activités selon les axes 

stratégiques et résultats intermédiaires a été réalisée par l’équipe de la cartographie suivie du 

partage des données à chaque partie prenante pour avis et feedback. Cette étape a conduit à la 

validation technique de la base de données unique au cours d’une séance de travail tenue le 20 juin 

2025 à la DNSCMT.  

6. Étape 6 : Vérification, visualisation et rédaction du rapport  
Cette étape a été réalisée à travers un atelier de 3 jours du 24 au 26 Juin 2025 à Kindia sous la 

conduite de la DNSCMT. Cet atelier a permis la présentation de l’outil de cartographie renseigné 

par les différents acteurs, suivie d’échanges et de la saisie des données manquantes ainsi qu’une 

une vérification minutieuse et une validation en plénières. Cette étape a également permis de 

s’assurer de l’absence de doublons. Pour ce faire, les données saisies dans l’outil ont été passées 

en revue pour chaque structure (État et partenaire) et validées avec leur participation. Les 

responsables de budgets et d’activités pour les PTF étaient en ligne et en présentiel ce qui a facilité 

l'exercice. De même, il n’y a pas eu de collecte de données financières auprès des sous-
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récipiendaires de CRS car les informations détaillées sont disponibles avec les CRS concernant 

toute la subvention. 

Un plan d’analyse des données de la cartographie a été développé de manière consensuelle en 

fonction des besoins d’informations de la DNSCMT. Les analyses ont porté sur les points suivants : 
Tableau II: Aperçu du plan d’analyse des données et de rédaction du rapport 

Thématiques Présentation des résultats de la cartographie des ressources 

Intervenants en santé 
communautaire 

Sources de financement de la santé communautaire et acteurs de mise en 
œuvre 
Répartition géographique des sources de financement, Axes stratégiques 
financés par chaque source de financement    

Dépenses en santé 
communautaire entre 
2023 et 2024 

Évolution annuelle des dépenses en santé communautaire   
Répartition des dépenses en santé communautaire par type de 
financement (Etat et PTF) et par source de financement  
Répartition des dépenses en santé communautaire par axe stratégique du 
PSNSC 2023-2027  
Répartition des dépenses en santé communautaire par catégorie de coûts 
Répartition des dépenses en santé communautaire par région et par 
niveau de la pyramide sanitaire 

Prévisions de 
financement de la 
santé communautaire 
entre 2025 et 2026 

Évolution annuelle des prévisions budgétaires de la santé communautaire 
Répartition des prévisions budgétaires par type de financement (national, 
externe) et par source de financement 
Répartition des prévisions budgétaires par axe stratégique du PSNSC 
2023-2027 et par résultats intermédiaires. Part contributive des PTF et de 
l’Etat pour chaque axe stratégique  
Répartition globale des prévisions budgétaires par région et par niveau du 
système de santé (allocation des ressources à chaque niveau de la 
pyramide sanitaire). Analyse de la répartition globale des ressources par 
région et par habitant 
Répartition des prévisions budgétaires par catégorie de coûts 

Niveau d’alignement 
des financements 
internes et externes au 
PSNSC 2023-2027  

Analyse du niveau d'alignement des financements (externe et national) sur 
le PSNSC 2023-2027 

Gaps de financement Gap total de financement du PSNSC, Gap par axe stratégique du PSNSC 
2023-2027 et par résultat intermédiaire 

 
IV. Coordination du processus de la cartographie       

Le processus de cartographie des ressources en santé communautaire a été conduit sous le 

leadership de la DNSCMT avec l’appui technique de Santé Intégrée et de AFF. Le groupe 

thématique de la santé communautaire a été mis à contribution pour l’examen et la validation 

technique des documents et outils de la cartographie. 
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V. Résultats de la cartographie des ressources de la santé communautaire        

Cette section aborde d’abord la cartographie des acteurs impliqués dans le financement et la mise 

en œuvre de la santé communautaire en Guinée, puis présente les résultats détaillés de la 

cartographie des ressources dépensées et mobilisées pour la santé communautaire. 

A. Cartographie des acteurs intervenant en santé communautaire 

Cette section vise à présenter les fournisseurs de ressources financières pour la mise en œuvre des 

activités du PSNSC 2023-2027 et les acteurs de mise en œuvre des interventions de santé 

communautaire sur le terrain. En Guinée, les principaux acteurs intervenant en faveur de la santé 

communautaire se présentent comme suit : 
Tableau III: Sources de financement et acteurs de mise en œuvre de la santé communautaire 

 
Tableau IV: Répartition géographique et axes d’intervention des partenaires techniques et financiers 

Sources de 
financement 

 Régions d’intervention Axes d’interventions en 
santé communautaire 

BND Toutes les régions Axes 1 et 2 
Fonds Mondial Kindia, Mamou, Faranah, Kankan, Nzérékoré Tous les axes 
Banque Mondiale Kindia, Kankan, Labé, Faranah Axes 1, 3 et 4 
GAVI Labé, Faranah,Nzérékoré Axes 1, 3 et 4 

Unicef Toutes les régions Axes 3 et 4 

OMS Toutes les régions Axe 1 
AFD Kankan  Axe 1 

USAID Boké, Kindia, Labé, Conakry Axes 1, 3 et 4 
 
 

 

 
 
 
 

N° Sources de financement Acteurs de mise en œuvre  
1 BND Directions, programmes sectoriels et les collectivités 
2 Fonds Mondial Santé Intégrée, CRS, FMK, ChildFund, Plan International 

Guinée, AGIL, OCPH, PNLP, PCG, COPAJEAF-Guinée 
3 Banque Mondiale Directions centrales du MSHP, IRS/DSVCO, DPS/DCS, ANSS 
4 GAVI UAGCP, Santé Intégrée,  
5 Unicef DNSCMT, IRS/DSVCO, DPS/DCS, 
6 OMS DNSCMT 
7 AFD Expertise France, Inter Aide 
8 USAID CJMAD, NS, HKI, Directions et programmes sectoriels 
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B. Cartographie des ressources de la santé communautaire 

1. Aperçu des ressources (dépenses et budgets) de la santé communautaire de 2023 à 
2026 

 

Figure 1: Répartition des dépenses et prévisions budgétaires en santé communautaire entre 2023 et 2026 

Entre 2023 et 2024, les dépenses totales de la santé communautaire ont augmenté, passant de 50 
386 994 309 GNF à 71 322 435 861 GNF, représentant une hausse de 41,6 %. Par contre, les 

prévisions de financement de la santé communautaire affichent une baisse significative entre 2025 

et 2026 passant de 84 565 072 955 GNF à 49 560 930 324 GNF, représentant une baisse de 41,4%.  

2. Dépenses en santé communautaire entre 2023 et 2024 

Cette section vise à présenter les dépenses en santé communautaire entre 2023 et 2024. Il s’agira 

de présenter les dépenses par sources de financement et de décrire comment les ressources de la 

santé communautaire ont été dépensées en 2023-2024 selon les axes stratégiques du PSNSC, les 

régions administratives et le niveau de la pyramide sanitaire. 

2.1. Dépenses en santé communautaire par type de financement en 2023 et en 2024  

Tableau V: Répartition des dépenses en santé communautaire entre l’État et les Partenaires techniques et 
financiers (PTF) en 2023 et en 2024 

Sources de 
financement  2023 2024 TOTAL % 

BND1 565 365 169 709 514 232 1 274 879 401 1% 

 
1 Budget National de Développement 
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FINEX2 49 821 629 140 70 612 921 629 120 434 550 769 99% 

TOTAL 50 386 994 309 71 322 435 861 121 709 430 170 100% 
 

2.2. Dépenses en santé communautaire par source de financement 

Tableau VI: Répartition annuelle des dépenses en santé communautaire par sources de financement 

Sources 2023 2024 TOTAL GNF % 

Fonds Mondial 31 825 800 000 39 605 005 279 71 430 805 279 58,69 

Banque Mondiale 7 283 895 740 18 585 354 501 25 869 250 241 
21,26 

GAVI 10 391 917 600 6 646 921 397 17 038 838 997 14 

USAID 63 131 400 5 495 630 052 5 558 761 452 4,57 

UNICEF 138 960 000 280 010 400 418 970 400 0,35 

OMS 117 924 400 0  117 924 400 0,1 

BND  565 365 169 709 514 232 1 274 879 401 1,05 

TOTAL 50 386 994 309 71 322 435 861 121 709 430 170 100% 

De ces deux tableaux ci-dessus, il ressort que le Fonds mondial est le plus gros investisseur en 
santé communautaire en termes de dépenses avec 59% suivi par la Banque mondiale avec 21%. 

Il s’agissait essentiellement de ressources séparées du budget du Ministère de la santé et de 

l'hygiène publique. L’État à travers le budget national a apporté une contribution de 1% en dépenses. 

Même si cette contribution est faible par rapport à celle des PTF, il faut noter cependant que l'État a 

quand même fait des efforts dans la mesure où ses dépenses ont augmenté de 25,5% entre 2023 

et 2024.  

2.3. Dépenses en santé communautaire par axe stratégique du PSNSC 2023-2027 

Tableau VII: Répartition des dépenses en santé communautaire par axe stratégique du PSNSC 

Axe stratégique PSNSC  2023 2024 TOTAL GNF % 
Axe stratégique 1 : Renforcement 
du dispositif et de l'offre de santé 
communautaire intégrée 

48 752 289 569 60 635 782 875 109 388 072 444 
89,88 

Axe stratégique 2 : Renforcement 
de l’accès des groupes vulnérables 
aux soins de santé primaire 

0 574 231 503 574 231 503 
0,48 

 
2 Financements Extérieurs 
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Axe stratégique 3 : Renforcement 
de la coordination, du financement 
et de la gouvernance de la santé 
communautaire 

704 475 740 7 251 761 003 7 956 236 743 

6,54 

Axe stratégique 4 : Renforcement 
de la qualité, du suivi évaluation, 
capitalisation et valorisation des 
interventions de santé 
communautaire 

930 229 000 2 860 660 479 3 790 889 479 

3,12 

TOTAL 50 386 994 309 71 322 435 861 121 709 430 170 100% 

Il ressort de ce tableau que 89,88% des dépenses en santé communautaire entre 2023 et 2024 ont 
été orientées sur l’axe stratégique 1 suivi par l’axe stratégique 3 avec 6,54% des dépenses. L’axe 

stratégique 2 notamment le renforcement de l’accès des groupes vulnérables aux soins de santé 

primaire a été le moins financé avec moins de 1% des ressources sur les 2 années.  

2.4. Principaux contributeurs par axe stratégique du PSNSC 2023-2027 

Tableau VIII: Répartition des principaux contributeurs par axe stratégique du PSNSC 2023-2027 

Axes stratégiques du PSNSC 2023-2027 
 

Principaux contributeurs 
entre 2023 et 2024 

% 
 

Axe stratégique 1 : Renforcement du dispositif et de 
l'offre de santé communautaire intégrée 

Fonds mondial 60% 
Banque Mondiale 21% 

Axe stratégique 2 : Renforcement de l’accès des 
groupes vulnérables aux soins de santé primaire 

Fonds Mondial 
 100% 

Axe stratégique 3 : Renforcement de la coordination, du 
financement et de la gouvernance de la santé 
communautaire 

GAVI     40% 

Fonds Mondial 36% 
Axe stratégique 4 : Renforcement de la qualité, du suivi 
évaluation, capitalisation et valorisation des interventions 
de santé communautaire 

Fonds Mondial    51% 

Banque Mondiale   30% 

Les dépenses en santé communautaire du Fonds Mondial couvrent tous les 4 axes stratégiques. 

C’est également le plus gros contributeur des axes 1, 2 et 4.  

2.5. Dépenses de santé communautaire par catégorie de coûts de la santé 
communautaire 

Tableau IX: Répartition des dépenses en santé communautaire selon les catégories de coûts 

Catégorie de coûts 
  

DÉPENSES (GNF) 
2023 2024 TOTAL % 

Gouvernance, leadership et 
planification 896 326 640  5 752 615 242 6 648 941 882 5% 

 Formation 0 4 232 708 071 4 232 708 071 3% 

Système d’information, 
surveillance et suivi-
évaluation 

791 269 000 2 588 933 175 3 380 202 175 
3% 
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Prestation de services/Autres 630 398 669 1 489 765 038 1 688 887 779 1% 

Rémunération 48 069 000 000 56 474 397 
904 104 543 397 904 86% 

Chaîne d’approvisionnement, 
équipements et EPI 0 784 016 432 784 016 432 

1% 

TOTAL 50 386 994 309 71 322 435 
861 121 709 430 170 100% 

 

 

 

 

2.6. Dépenses cumulées en santé communautaire (2023 et 2024) par région 
administrative  

 

Figure 2: Répartition régionale des dépenses totales cumulées en santé communautaire (État et PTF) 

Selon la figure ci-dessus, les quatre régions ayant le plus bénéficié des ressources de la santé 

communautaire entre 2023 et 2024 sont : N'zérékoré (27%), Kankan (19%), Faranah (15%) et 

Mamou (12%). Ces 4 régions concentrent à elles seules 73% des ressources de la santé 

communautaire.   

Tableau X: Répartition régionale des dépenses de l’Etat et des PTF par tête d’habitant (GNF) 

Régions  Dépenses par tête d’hbt en 2023 Dépenses par tête d’hbt en 2024 
BOKE                      21,778 3683,585 
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CONAKRY 0,889 159,300 
FARANAH 7436,385 7492,308 
KANKAN 2377,385 6314,440 
KINDIA 2432,694 3198,197 
LABE 3460,909 3036,713 
MAMOU 6970,328 7861,523 

N ZEREKORE 8528,109 7165,293 
Dépense moyenne 3903,560 4863,920 

De ce tableau, il ressort que les régions de Nzérékoré, Faranah et Mamou sont celles qui ont les 

dépenses par tête d’habitant les plus élevées en 2023 et 2024, toutes faisant partie de la zone 

appuyée par le Fonds mondial. 

3. Prévisions budgétaires en santé communautaire entre 2025 et 2026 

Les prévisions budgétaires en santé communautaire entre 2025 et 2026 sont examinées sous 

plusieurs angles à savoir les sources de financement, les axes stratégiques du PSNSC, les régions, 

le niveau de la pyramide sanitaire. 

3.1. Prévisions budgétaires en santé communautaire selon les sources de financement  

Cette section présente les fournisseurs de ressources financières pour la mise en œuvre des 

activités du PSNSC 2023-2027 en 2025 et 2026.  
Tableau XI: Répartition des prévisions budgétaires en santé communautaire entre l’État et les Partenaires 
techniques et financiers (GNF) 

Sources de 
financement 2025 2026 TOTAL % 

Fonds Mondial 40 010 606 544 24 273 360 444 64 283 966 988 47,93 

Banque Mondiale 27 397 826 185 24 772 800 000 52 170 626 185 
38,90 

GAVI 16 641 870 346 0 16 641 870 346 12,41 

USAID 0 0 0 0,00 

UNICEF 0 0 0 0,00 

OMS 0 0 0 0,00 

BND  514 769 880 514 769 880 1 029 539 760 0,77 

TOTAL 84 565 072 955 49 560 930 324 134 126 003 279 100% 

Les prévisions budgétaires en santé communautaire seront en baisse entre 2025 et 2026 

globalement passant de 84 565 072 955 GNF à 49 560 930 324 GNF. Les prévisions budgétaires 
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des partenaires baisseront de près de moitiés (soit 41.6%) tandis que celles de l'État resteront 

stables inchangées, ce qui pose un questionnement sur la soutenabilité du financement de la santé 

communautaire.  

3.2. Evolution des contributions des sources de financement entre 2023 et 2026  

 

Figure 3: Evolution des contributions des sources de financement en dépenses et en prévisions budgétaires 

Le tableau et figure ci-dessus indique clairement que le financement de la santé communautaire 

(que ce soit en dépenses et en prévisions budgétaires) repose essentiellement sur les PTF avec un 

financement à hauteur de 99%. 

Il ressort également que Fonds mondial est le plus gros investisseur en santé communautaire tant 

en dépenses qu’en budget avec respectivement 59% et 48% suivi par la Banque mondiale avec 

21% et 39%.  

L’État à travers le budget national est à 1% en dépense et en budget. Ce faible niveau de 

financement du Gouvernement s’explique en partie par le fait que le présent exercice n’a pas pris 

en compte les salaires des acteurs de la DNSCMT et des structures décentralisées du MSHP. 

3.3. Prévisions budgétaires en santé communautaire par axe stratégique du PSNSC 

Il s’agira de présenter les prévisions de financement de la santé communautaire selon les axes 

stratégiques du PSNSC afin d'identifier les axes stratégiques les moins financés.  
Tableau XII: Répartition des prévisions budgétaires en santé communautaire par axe stratégique du PSNSC 
(GNF) 

Axe stratégique  2025 2026 TOTAL % 
Axe stratégique 1 : Renforcement du 
dispositif et de l'offre de santé 
communautaire intégrée 

76 425 306 173 48 847 769 880 125 273 076 053 
93,40 

Axe stratégique 2 : Renforcement de 
l’accès des groupes vulnérables aux 
soins de santé primaire 

0 0 0 
0,00 

Axe stratégique 3 : Renforcement de 
la coordination, du financement et de la 
gouvernance de la santé 
communautaire 

6 685 905 356 713 160 444 7 399 065 800 
5,52 
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Axe stratégique 4 : Renforcement de 
la qualité, du suivi évaluation, 
capitalisation et valorisation des 
interventions de santé communautaire 

1 453 861 426 0 1 453 861 426 
1,08 

TOTAL 84 565 072 955 49 560 930 324 134 126 003 279 100% 

Contrairement à l’axe stratégique 1 qui concentre à lui seul 93,4% des prévisions budgétaires sur 
les deux années, les axes stratégiques 2 et 4 représentent respectivement 0 et 1%.  

Tableau XIII: Part des PTF et de l’Etat dans les prévisions budgétaires par axe stratégique (GNF) 

Axe stratégique  PTF % BND % 
Axe stratégique 1 : Renforcement du dispositif 
et de l'offre de santé communautaire intégrée 124 243 536 293 99% 1 029 539 759 1% 

Axe stratégique 2 : Renforcement de l’accès 
des groupes vulnérables aux soins de santé 
primaire 

0 0% 0 0% 

Axe stratégique 3 : Renforcement de la 
coordination, du financement et de la 
gouvernance de la santé communautaire 

7 399 065 800 100% 0 0% 

Axe stratégique 4 : Renforcement de la qualité, 
du suivi évaluation, capitalisation et valorisation 
des interventions de santé communautaire 

1 453 861 426 100% 0 0% 

Les trois (3) axes stratégiques financés en 2025 et 2026 sont quasiment soutenus par les PTFs. La 

contribution du BND est orientée exclusivement vers l’axe stratégique 1 à hauteur de 1%.   

3.4. Prévisions budgétaires en santé communautaire par niveau de la pyramide sanitaire  

Cette section permet d'apprécier l’allocation des prévisions de ressources selon les niveaux de la 

pyramide sanitaire.   
Tableau XIV: Répartition annuelle des prévisions budgétaires en santé communautaire par niveau de la 
pyramide sanitaire 

Niveau de la pyramide 
sanitaire  2025 2026 TOTAL % 

Central 6 901 711 189 868 686 944 7 770 398 133 5,79 

Régional 2 286 681 415 34 442 827 2 321 124 241 1,73 

District sanitaire 14 693 258 969 12 925 231 692 27 618 490 660 20,59 

Communal/communautaire 60 683 421 383 35 732 568 862 96 415 990 245 71,88 

TOTAL 84 565 072 955 49 560 930 324 134 126 003 279 100% 



 

Page	8	sur	38	
 

 

Figure 4: Répartition annuelle des prévisions budgétaires en santé communautaire par niveau de la 
pyramide sanitaire 

Les constats de ce tableau et figure ci-dessus révèlent que le niveau communal (ou communautaire) 

est le plus financé avec 72% du total des prévisions budgétaires des 2 années suivi du niveau district 

avec 21% puis du niveau central avec 6%. Ce pourcentage élevé de prévisions budgétaires pour le 

niveau le niveau communal s’explique par les salaires des RECO et ASC ainsi que leurs 

équipements qui constituent une part importante du financement des PTF. 

 

 

 

 

 

3.5. Prévisions budgétaires en santé communautaire par région en 2025 et 2026 
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Figure 5: Comparaison des prévisions de financement en santé communautaire de 2025 et 2026 par région 
administrative 

Cette figure montre que les ressources dédiées à la santé communautaire sont inégalement 

réparties entre les 8 régions. En effet, en 2025, les quatre régions avec les prévisions de financement 

les plus élevées sont : Kindia (22%), Nzérékoré (21%), Kankan (21%) et Faranah (12%). Ces 4 

régions concentrent à elles seules 76% des ressources de la santé communautaire. En 2026, par 

ordre, on retrouve : Kindia (33%), Kankan (24%), Nzérékoré (22%) et Mamou (10%). 

Tableau XV: Répartition régionale des prévisions budgétaires de l’Etat et des PTF par tête d’habitant (GNF) 

Régions  Budget par tête d’hbt en 2025 Budget par tête d’hbt en 2026 
BOKE 20,654 20,254 
CONAKRY 0,843 0,827 
FARANAH 7776,437 3118,210 
KANKAN 6697,358 4393,346 
KINDIA 8490,583 7472,653 
LABE 3738,306 38,198 

MAMOU 7284,030 4993,408 

NZEREKORE 8274,143 4990,662 
Dépense moyenne 5285,294 3128,445 

Rapporté à la population, il ressort que les régions de Nzérékoré, Kindia, Faranah, Mamou et 
Kankan ont les prévisions budgétaires par tête d’habitant les plus élevées en 2025 et 2026. Les 

régions de Boké, Conakry et Labé ont les prévisions budgétaires par tête d’habitant les plus faibles. 

Pour le cas particulier de Conakry, il faut relever qu’il n'y a pas de partenaires qui financent des 

activités de santé communautaire. 

3.6. Prévisions budgétaires par catégorie de coûts de la santé communautaire 

Le tableau suivant présente la distribution des prévisions de financement de la santé communautaire 

selon les catégories de coûts entre 2025 et 2026.  
Tableau XVI: Répartition des prévisions budgétaires entre les catégories de coût 
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Catégorie de coûts 
  

BUDGET (GNF) 
2025 2026 TOTAL % 

Gouvernance, leadership et 
planification 5 952 868 917 73 926 500 6 026 795 417 4% 

Formations 3 921 474 994 0 3 921 474 994 3% 

Système d’information, 
surveillance et suivi-évaluation 2 063 003 998 0 2 063 003 998 

2% 

Prestation de services/Autres 1 394 293 664 440 843 380 1 835 137 043 
1% 

Rémunération 71 233 431 382 49 046 160 444 120 279 591 826 90% 

Chaîne d’approvisionnement, 
équipements et EPI 0 0 0 

0% 

TOTAL 84 565 072 955 49 560 930 324 134 126 003 279 100% 

Il ressort de ce tableau que la majeure partie du financement est investie dans les salaires et 

motivation du personnel communautaire (RECO et ASC) à hauteur 90% des prévisions budgétaires. 

En dépenses, la rémunération représentait 86%. Cette légère augmentation s’explique par 

l’intervention du projet sécurité sanitaire de la Banque mondiale qui a débuté en 2025 et couvre les 

régions de Labé, une partie de Kindia et de Boké. Les activités sur la gouvernance, leadership 
et planification ainsi que les formations viennent en 2ème et 3ème position.  
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4. Niveau d’alignement des ressources aux priorités du PSNSC 2023-2027 

Il s’agit d’apprécier le niveau d'alignement des investissements en santé communautaire sur le 
PSNSC 2023-2027 globalement et pour chaque partenaire externe. L’ensemble des activités 

financées entre 2023 et 2026 rapportées par les acteurs ont fait l’objet d'un classement dans l’un 

des 4 axes stratégiques du PSNSC. Toutes les activités réalisées et budgétisées sont alignées aux 

priorités du PSNSC 2023-2027. 

5. Gaps de financement du Plan stratégique national de santé communautaire (PSNSC) 
en 2025 et 2026 

Cette section vise à évaluer dans un premier temps l'écart entre les besoins en financements et les 
ressources disponibles (gaps) sur la période de 2025 à 2026 puis dans un deuxième temps identifier 

les axes stratégiques et les résultats intermédiaires du PSNSC 2023-2027 les plus concernés par 

les gaps de financement.  

Le gap de financement de la santé communautaire est calculé à partir de la différence entre le coût 

de mise en œuvre du PSNSC entre 2025 et 2026 et les prévisions de ressources sur la même 

période. Il donne un aperçu sur le besoin de financement ou l’excès de ressources par rapport au 

coût de mise en œuvre du PSNSC durant la période. Les tableaux suivants présentent les gaps de 

financement pour les années 2025 et 2026 d’une manière globale puis de manière détaillée selon 

les axes stratégiques et les orientations intermédiaires du PSNSC 2023-2027. 

Tableau XVII: Gap global de financement du PSNSC en 2025 et 2026 (en GNF et %) 

 2025 2026 
Costing du PSNSC  576 399 072 177 577 343 867 567 

Prévisions de ressources 84 565 072 955 49 560 930 324 

Gap en GNF 491 833 999 222 527 782 937 243 

Gap en % du coût total du PSNSC 85,33% 91,42 % 

Gap cumulé 2025-2026 en GNF 1 019 616 936 465  

Il ressort du tableau que le gap de financement de la santé communautaire est de 85,33% en 2025 

et 91,42 % en 2026 ce qui représente un gap global besoin de financement d’environ 1 019 616 936 
465 GNF sur les deux (2) années. 
Tableau XVIII: Gap de financement par axe stratégique du PSNSC en 2025 et 2026, (GNF et %) 

Axes stratégiques du PSNSC 
2023-2027 

Coût du PSNSC en 
2025 et 2026 

Prévisions de 
financements en 

2025 et 2026 

Gap (GNF) Gap (%) 

Axe stratégique 1 : Renforcement 
du dispositif et de l'offre de santé 
communautaire intégrée 

570 639 532 864 125 273 076 053 445 366 456 811 78,05 % 

Axe stratégique 2 : Renforcement 
de l’accès des groupes vulnérables 
aux soins de santé primaire 

2 287 983 000 0 2 287 983 000 100 % 
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Axe stratégique 3 : Renforcement 
de la coordination, du financement et 
de la gouvernance de la santé 
communautaire 

566 992 756 240 7 399 065 800 559 593 690 440 98,69 % 

Axe stratégique 4 : Renforcement 
de la qualité, du suivi évaluation, 
capitalisation et valorisation des 
interventions de santé 
communautaire 

13 822 667 640 1 453 861 426 12 368 806 214 89,47 % 

TOTAL 1 153 742 939 744 134 126 003 279 1 019 616 936 465 88,42 % 

L’examen des quatre (4) axes stratégiques du PSNSC 2023-2027 révèle des niveaux de sous-

financement particulièrement élevés sur la période 2025-2026. L’axe 3, dédié au renforcement de 

la coordination, du financement et de la gouvernance de la santé communautaire, présente le gap 

le plus important en valeur absolue (559,6 milliards GNF). L’axe 1, qui porte sur le renforcement du 

dispositif et de l'offre de santé communautaire intégrée, suit avec un déficit de de financement de 

445,4 milliards GNF, malgré sa forte priorisation dans l’allocation des ressources disponibles. Les 

axes 2 et 4, bien que de moindre volume budgétaire, affichent également des taux de gap très 

élevés (100 % et 89,47 % respectivement).  

Globalement, l’ensemble des axes du PSNSC est sous-financé avec un gap global de 1 019,6 
milliards GNF, représentant 88,42 % du coût total. Cette situation expose à un risque significatif de 

non-réalisation des objectifs du PSNSC. 

L’arrêt précipité du financement de l’USAID ainsi que l’arrêt planifié de la prise en charge des salaires 

des ASC en fin 2025 et des RECO en 2026 par le Fonds mondial ajouté au fait que le gouvernement 

n’a pas encore démarré la prise en charge des salaires des ASC pourraient expliquer ces gaps 

importants.  

VI. Difficultés, limites et leçons apprises         

1. Difficultés   
La principale difficulté observée au début du processus a été la non-disponibilité de certains PTF. 

Pour cela, il y a eu un changement d’approche de collecte des données qui a consisté à un 

déplacement des équipes de collecte chez les PTF.  

2. Limites 
1) L’outil de cartographie ne prévoyait pas : 

o La collecte des données de dépenses et prévisions budgétaires en santé 

communautaire au cours de la même année pour les années 2023 et 2024, ce qui 

n’a pas permis une estimation des taux d'exécution.  

o La collecte distincte des données sur les ASC et les RECO. Les 2 ayant été 

considérés comme une cible unique.  

2) Par ailleurs, pour ce premier exercice, la collecte des données n’a pas touché les 

collectivités, notamment les communes.  
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3) Certaines contributions de l’Etat guinéen en faveur de la santé communautaire non pas été 

valorisées et prises en compte du fait que pendant la période de collecte des données, ces 

informations n’étaient pas disponibles. Cela s’explique par le départ à la retraite de certains 

des responsables disposant de ces informations notamment les DAF et DRH. Les nouveaux 

qui étaient en cours d’induction n’avaient pas encore les informations nécessaires sur le 

dossier.  

4) La non-prise en compte de l’exercice de reprogrammation du financement du Fonds Mondial 

pour l’année 2026 : en effet, la collecte des données s’est déroulée avant la priorisation du 

financement du fonds mondial qui a conduit à une réduction des prévisions de financement 

de la santé communautaire. L’exercice de cartographie de 2026 prendra en compte ce 

changement.  

3. Leçons apprises de la cartographie des ressources de la santé communautaire 

o Leadership et appropriation de la cartographie par la DNSCMT : la DNSCMT a été 

impliquée dans la cartographie depuis l’adaptation de l’outil de cartographie à la 

rédaction du rapport ce qui a permis une bonne appropriation de l’exercice et facilité 

l’orientation des PTF sur l’outil. 

o Approche de collecte des données : le déplacement des cadres de la DNSCMT dans 

les bureaux des PTF a permis de collecter plus facilement et rapidement les données 

de dépenses et de prévisions budgétaires ; 

VII. Recommandations clés         

1. Sur l’outil et la méthodologie de la cartographie 
o Améliorer l’outil de cartographie en prenant en compte les insuffisances constatés ; cela 

permettra par exemple de produire des informations sur le taux d'exécution des dépenses, 

des analyses sur l’équité ; 

o Procéder à une digitaliser l’outil de cartographie des ressources ; 

o Étendre la collecte des données vers le niveau déconcentré (IRS, DPS) et décentralisé 

(communes) afin d’avoir des données sur la contribution des collectivités au financement de 

la santé communautaire.  

2. Sur les résultats de la cartographie des ressources 
 
La cartographie des ressources de la santé communautaire a confirmé la dépendance forte vis-à-

vis des partenaires techniques et financiers, tant pour les dépenses exécutées que pour les 

prévisions budgétaires de la santé communautaire. Une contraction des ressources est attendue : 

les prévisions budgétaires globales devraient passer de 84,6 milliards GNF en 2025 à 49,6 milliards 

GNF en 2026 avec une baisse de 41,6 % de la contribution des partenaires techniques et financiers. 

L’axe stratégique 1 consacré au renforcement du dispositif et de l'offre de santé communautaire 

intégrée concentre l’essentiel des ressources mobilisées (89,9 % des dépenses exécutées et 93,4 % 
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des prévisions). La rémunération des acteurs communautaires (ASC et RECO) absorbe la majeure 

partie des ressources : 86 % des dépenses et 90 % des budgets prévisionnels. 

Les gaps de financement restent élevés : 85,33% en 2025 et 91,42% en 2026, avec des déficits 

particulièrement marqués sur certains axes stratégiques et résultats intermédiaires. Il convient 

également de noter que le niveau communautaire concentre 72 % des ressources prévisionnelles 

cumulées des deux années, traduisant une forte mise en avant de l’ancrage local dans le 

financement des interventions communautaires. 

Les recommandations clés sont les suivantes : 

1) Faible financement domestique de la santé communautaire : afin de réduire la dépendance 

aux financements extérieurs :     

o Faire le plaidoyer auprès de l’Etat pour une augmentation du financement de la santé 

communautaire à travers le BND 

o Renforcer l’implication du secteur privé et des collectivités locales dans le financement de la 

santé communautaire. Il s’agira de travailler avec les communes pour une intégration 

systématique des lignes budgétaires dédiées aux salaires des ASC/RECO dans les plans de 

développement locaux (PDL) à l’image du projet pilote en cours dans les 10 communes de 

Mamou et Kindia. 

2) Gap de financement et déficits marqués sur certains axes stratégiques et résultats 

intermédiaires Réorienter et diversifier les investissements 

Les gaps importants constatés confirment une insuffisance structurelle majeure de financement 

compromettant ainsi la capacité à mettre en œuvre l’ensemble priorités stratégiques sans 

mécanismes additionnels de mobilisation de ressources. L’élaboration en cours du plan de 

financement durable et de mobilisation des ressources de la santé communautaire permettra de 

mettre sur pied des mécanismes de mobilisation des ressources. L’analyse du classement par ordre 

de criticité montre que les plus importants écarts financiers en valeur absolue concernent les 

résultats intermédiaires 1.1, 1.2 et 3.2, ce qui en fait les postes les plus déterminants à adresser en 

priorité dans une stratégie de reprogrammation.  

Ainsi, il est nécessaire d'entreprendre le plaidoyer auprès des partenaires pour réorienter 

partiellement leur financement sur certains axes stratégiques et résultats intermédiaires en 

souffrance.  

En ce qui concerne l'axe stratégique 1 qui mobilise le plus de prévisions budgétaires et enregistrant 

le gap le plus important, il faudra une priorisation des interventions en se concentrant sur celles 

ayant le plus d’impact. 

Le gap total de financement pourrait être réduit à travers une mobilisation additionnelle de 

ressources, surtout à travers le Gouvernement (BND) et les autorités locales (ce qui va de pair avec 

le projet pilote d'intégration du financement de la santé communautaire dans les plans de 

développement locaux). 
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VIII. Perspectives en matière de cartographie des ressources de la santé communautaire         

Pour l’exercice de cartographie 2024 des investissements en santé communautaire, la collecte des 

données a été faite à partir d’un formulaire Excel. Pour les prochains exercices, la DNSCMT et ses 

partenaires travailleront avec l’appui de l’ONG Santé intégrée et de AFF pour une digitalisation de 

l’outil afin d’aller vers une collecte des données en ligne à travers une plateforme digitale en 

s’inspirant de l’expérience réussie de certains pays comme le Burkina Faso où la cartographie 

dynamique des ressources du PNDS est entièrement digitalisée. Par ailleurs, la Guinée ayant déjà 

fait l’expérience de cartographie des ressources de la santé financée par la Banque Mondiale 

orientée sur la santé maternelle, néonatale et infantile. La DNSCMT et le BSD devront travailler en 

étroite collaboration pour aller vers une cartographie des ressources du secteur de la santé intégrant 

les autres directions et programmes dont la santé communautaire.  

IX. Conclusion et prochaines étapes        

1. Conclusion 
La présente cartographie des ressources de la santé communautaire en Guinée a obéi à un 

processus inclusif et participatif bien apprécié de la DNSCMT. En amont, une note conceptuelle 

détaillant toutes les étapes a été élaborée et validée suivie de l’orientation des cadres de la DNSCMT 

qui à leur tour ont orienté les PTF sur l’utilisation de l’outil. Cette approche de Santé Intégrée et AFF 

s’inscrit dans la dynamique de pérennisation des acquis d’assistance technique qui repose sur une 

bonne appropriation des cadres de la DNSCMT. Les données collectées et analysées illustrent 

parfaitement les réalités du financement de la santé communautaire et serviront de base de 

plaidoyer pour la prise de décision. 

Par ailleurs, la présente cartographie des ressources de la santé communautaire constitue une porte 

d’entrée de son institutionnalisation et de son utilisation pour la prise de décision au niveau de la 

DNSCMT. Au cours du processus de préparation de la présente cartographie, le Ministère de la 

santé et de l’hygiène publique a manifesté un grand intérêt pour l’outil de cartographie développé. 

A la suite de la restitution et de la validation du rapport de la cartographie des ressources de la santé 

communautaire, un atelier de réflexion a été organisé avec toutes les parties prenantes du secteur 

de la santé sur comment s’inspirer de l’exercice de cartographie de ressources de la santé 

communautaire dans une perspective de son intégration dans la cartographie des ressources et 

suivi des dépenses en santé en 2026. Cette cartographie des ressources et suivi des dépenses en 

santé bénéficie depuis quelques années de l’appui de la Banque mondiale à travers le GFF.  

2. Prochaines étapes 

Il s’agira essentiellement du partage des résultats de la cartographie et la dissémination du rapport 
final pour une opérationnalisation réussie des recommandations. Cela peut se faire à travers une 

rencontre avec l’ensemble des parties prenantes à des fins de plaidoyer en faveur du financement 

de la santé communautaire.  
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La plateforme multisectorielle de la santé communautaire et les réunions mensuelles en ligne 

constituent des instances de vulgarisation du rapport de cartographie. Ce rapport sera partagé à 

toutes les parties prenantes concernées et les résultats finaux seront disséminés au cours des 

rencontres et évènements nationaux et internationaux. 

X. Bibliographie         

PAO 2025 de la DNSCMT 
PSNSC 2023-2027, PNDS 2014-2024
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XI. Annexes        

Annexe 1: Tableaux compilant les données de dépenses et des prévisions budgétaires en santé communautaire 

Tableau 1: Répartition des dépenses et budgets par sources et par an (en GNF) 

Sources DÉPENSES BUDGET 

  2023 2024 TOTAL 2025 2026 TOTAL 

Banque 
Mondiale 7 283 895 740 18 585 354 501 25 869 250 241 27 397 826 185 24 772 800 000 52 170 626 185 

Fonds Mondial 31 825 800 000 39 605 005 279 71 430 805 279 40 010 606 544 24 273 360 444 64 283 966 988 

GAVI 10 391 917 600 6 646 921 397 17 038 838 997 16 641 870 346 0 16 641 870 346 

USAID 63 131 400 5 495 630 052 5 558 761 452 0 0 0 

UNICEF 138 960 000 280 010 400 418 970 400 0 0 0 

OMS 117 924 400 0  117 924 400 0 0 0 

BND  565 365 169 709 514 232 1 274 879 401 514 769 880 514 769 880 1 029 539 760 

TOTAL 50 386 994 309 71 322 435 861 121 709 430 170 84 565 072 955 49 560 930 324 134 126 003 279 
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Tableau 2: Situation des dépenses et budgets par axe stratégique et par an (en GNF) 

Axe stratégique DÉPENSES BUDGET 
  2023 2024 TOTAL 2025 2026 TOTAL 

Axe stratégique 1 : Renforcement du dispositif et de 
l'offre de santé communautaire intégrée 48 752 289 569 60 635 782 875 109 388 072 444 76 425 306 173 48 847 769 880 125 273 076 053 

Axe stratégique 2 : Renforcement de l’accès des 
groupes vulnérables aux soins de santé primaire 

0 574 231 503 574 231 503 0 0 0 

Axe stratégique 3 : Renforcement de la coordination, 
du financement et de la gouvernance de la santé 
communautaire 

704 475 740 7 251 761 003 7 956 236 743 6 685 905 356 713 160 444 7 399 065 
800 

Axe stratégique 4 : Renforcement de la qualité, du 
suivi évaluation, capitalisation et valorisation des 
interventions de santé communautaire 

930 229 000 2 860 660 479 3 790 889 479 1 453 861 426  1 453 861 426 

TOTAL 50 386 994 309 71 322 435 861 121 709 430 170 84 565 072 955 49 560 930 324 134 126 003 279 

Tableau 3: Répartition des dépenses et budgets par niveau de la pyramide sanitaire et par an (en GNF) 
Pyramide Sanitaire DÉPENSES BUDGET 

  2023 2024 TOTAL 2025 2026 TOTAL 

Central 1 838 266 640 6 259 305 745 8 097 572 385 6 901 711 189 868 686 944 7 770 398 133 

Régional 130 065 523 3 787 047 034 3 917 112 557 2 286 681 415 34 442 827 2 321 124 241 

District sanitaire 86 093 284 4 804 733 410 4 890 826 695 14 693 258 969 12 925 231 692 27 618 490 660 

Communautaire 48 332 568 862 56 471 349 672 104 803 918 533 60 683 421 383 35 732 568 862 96 415 990 245 

TOTAL 50 386 994 309 71 322 435 861 121 709 430 170 84 565 072 955 49 560 930 324 134 126 003 279 

Tableau 4: Répartition des dépenses et budgets par type de financement et par an (en GNF) 

Type de financement DÉPENSES BUDGET 
  2023 2024 TOTAL 2025 2026 TOTAL 

BND 565 365 169 709 514 232 1 274 879 401 514 769 880 514 769 880 1 029 539 
759 

FINEX 49 821 629 140 70 612 921 629 120 434 550 769 84 050 303 075 49 046 160 444 133 096 463 
520 

TOTAL 50 386 994 309 71 322 435 861 121 709 430 170 84 565 072 955 49 560 930 324 134 126 003 
279 
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Tableau 5: Répartition détaillée des dépenses et prévisions budgétaires par catégorie de coûts de la santé communautaire 

Catégorie de coûts DÉPENSES BUDGET 
  2023 2024 TOTAL 2025 2026 TOTAL 

Atelier hors formation (Conception d'outils, 
de méthode, de normes et procédures, 
élaboration du P (Gouvernance, 
leadership et planification) 

117 924 400 2 044 737 213 2 162 661 613 4 203 789 505 0 4 203 789 505 

Coordination (Réunions, Synthèse sous-
préfectorale, CTPS, CTRS, CTC, Comités 
Coordination Secteur Sa (Gouvernance, 
leadership et planification) 

704 475 740 3 633 951 529 4 338 427 269 1 675 152 912 0 1 675 152 912 

Formation Continue (Certifiante, Coaching, 
Mentorat, …)  (Formation) 0 4 028 852 558 4 028 852 558 3 921 474 994 0 3 921 474 994 

Formation diplômante  (Formation) 0 203 855 513 203 855 513 0 0 0 

Information Sanitaire y compris les Outils 
du SNIS (Système d’information, 
surveillance et suivi-évaluation) 

0 0 0 0 0 0 

Prestations de services (Location, 
Transport/Transit/Manutention, …)  
(Prestation de services/Autres?) 

0 1 058 489 110 1 058 489 110 953 450 284 0 953 450 284 

Primes du Personnel (Garde, Astreinte, 
Rendement,) (Rémunération) 0 2 039 704 890 2 039 704 890 3 306 677 550 187 777 550 3 494 455 100 

Revue (Monitorage, Semestrielle/Annuelle 
Conjointe, A mi-parcours/Finale du 

PNDS/PSN/CSN de Program (Système 
d’information, surveillance et suivi-

évaluation) 

573 020 000 877 369 600 1 450 389 600 979 291 947 0 979 291 947 

Salaires des Agents Contractuels  
(Rémunération) 48 069 000 000 54 434 693 014 102 503 693 014 67 926 753 832 48 858 382 894 116 785 136 726 

Supervision (Intégrée, Spécifique/Ciblée, 
Interne, …) (Supervision) 218 249 000 1 221 629 175 1 439 878 175 1 083 712 051 0 1 083 712 051 
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Autres investissements (Autres) 138 960 000 0 138 960 000 0 0 0 

Médicaments et autres produits de santé 
(Chaîne d’approvisionnement, 

équipements and EPI) 
 

0 784 016 432 784 016 432 0 0 0 

Équipements non médicaux (mobiliers, 
climatiseurs, matériels 

informatiques/réseautiques, groupe 
électrogènes (Chaîne 

d’approvisionnement, équipements and 
EPI) 

 

108 000 000 0 108 000 000 0 0 0 

Logistique roulante (Moto & Automobile) 
(Chaîne d’approvisionnement, 

équipements and EPI) 
 

383 438 669 431 275 928 814 714 597 440 843 380 440 843 380 881 686 759 

Autres fonctionnements (fournitures, outils 
de gestion administrative et financière et de 
communication (Gouvernance, leadership 

et planification) 
73 926 500 73 926 500 147 853 000 73 926 500 73 926 500 147 853 000 

Évaluation & Enquête (Système 
d’information, surveillance et suivi-

évaluation) 
0 489 934 400 489 934 400 0 0 0 

TOTAL 50 386 994 309 71 322 435 861 121 709 430 170 84 565 072 955 49 560 930 324 134 126 003 279 

Tableau 6: Gap par résultat intermédiaire du PSNSC en 2025 et 2026, (en GNF) 

Résultats intermédiaires Coûts dans le PSNSC Prévisions de 
financements 

Gap en GNF Gap en % 

Axe stratégique 1 : Renforcement du dispositif et de l'offre de santé communautaire intégrée  

1.1 Renforcement du dispositif de l’offre de santé communautaire  569 712 945 244 93 150 389 393 476 562 555 851  83,66% 

1.2 Renforcement des liens entre santé communautaire et médecine traditionnelle  199 621 000 102 600 000 97 021 000  48,60 % 

1.3 Renforcement et mise à niveau des écoles de formation en matière de santé 
communautaire  

512 003 120 162 982 828 349 020 292  68,16 % 

1.4 Amélioration de l’approvisionnement en produits et intrants de santé  180 330 500 26 757 539 759 26 577 209 259  14 73 % 
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1.5 Renforcement des interventions à base communautaire en milieu urbain et semi-
urbain  

34 633 000 0 34 633 000 100 % 

Axe stratégique 2 : Renforcement de l’accès des groupes vulnérables aux soins de santé primaire  
2.1 Mise en place de dispositif de protection et d’aide à l’accès aux services et de 
soins de santé communautaire pour les personnes démunies et indigentes 

1 733 180 000 574 231 503 1 158 948 497  66,86 % 

2.2 Mobilisation sociale et veille citoyenne 554 803 000 0 554 803 000 100 % 

Axe stratégique 3 : Renforcement de la coordination, du financement et de la gouvernance de la santé communautaire  
3.1.Organisation des réunions de coordination à tous les niveaux 1 610 051 840 0 1 610 051 840 100 % 

3.2.Renforcement des ressources humaines de la santé 563 290 664 000 Non disponible Non disponible Non disponible 

3.3 Renforcement de la capacité de la DNSCMT en gouvernance 1 690 040 400 1 426 320 888 263 719 512  15,60 % 

3.4 Renforcement du financement de la santé communautaire 402 000 000 4 603 896 177 4 201 896 177  1 045 % 

Axe stratégique 4 : Renforcement de la qualité, du suivi évaluation, capitalisation et valorisation des interventions de santé communautaire  
4.1 Renforcement de la supervision et de la qualité des interventions de santé 
communautaire 

3 744 868 640 646 809 479 3 098 059 161 82,69 % 

4.2 Renforcement des outils promotionnels et de l’offre de services intégrés et 
de qualité́  

786 980 000 4 278 236 119 3 491 256 119 443, 63% 

4.3 Développement des outils de gestion de la santé communautaire 7 099 599 160 2 173 920 116 4 925 679 044 69,38% 

4.4 Renforcement du dispositif de suivi évaluation de la santé communautaire 854 006 240 153 900 000 700 106 240  82,01 % 

4.5 Capitalisation, documentation et évaluation des performances de la santé 
communautaire 

1 097 213 600 653 151 947 444 061 653  40,49 % 

4.6 Développement de la recherche en santé communautaire 240 000 000 0 240 000 000 100 % 

TOTAL 1 153 742 939 744 134 683 978 209 1 019 058 961 535 88,32% 

Légende :  Rouge : Gap de financement ; vert : excédent de ressources financières. 
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Commentaires : Le gap cumulé de financement sur l’ensemble des résultats intermédiaires est de 1 019 milliards GNF, soit 88,32 % du besoin 

total. Ce qui signifie que seulement 11,68 % des besoins sont actuellement financés. 

Trois résultats intermédiaires présentent un surplus de financement : il s’agit de l’amélioration de l’approvisionnement en produits et intrants de santé, 
du renforcement du financement de la santé communautaire et le renforcement des outils promotionnels et de l’offre de services intégrés et de 
qualité́. Tous les autres résultats intermédiaires affichent un gap de financement allant de 15,60 % à 100 %. Les gaps les plus importants en valeur 

absolue (GNF) se retrouvent au niveau des résultats intermédiaires 1.1 (renforcement du dispositif de l’offre de santé communautaire) et 4.3 
(développement des outils de gestion de la santé communautaire).  

Par ailleurs, pour 4 résultats intermédiaires (1.5, 2.2, 3.1 et 4.6), aucune ressource n’est planifiée sur les 2 années (2025-2026). 

Tableau 7: Complétude des données collectées 

No Institution Taux de complétude 

1 Agence Française de Développement 0% 

2 Banque Mondiale 100% 

3 BMGF 0% 

4 BND (Etat) Partiel 

5 CDC 0% 

6 Fonds mondial 100% 

7 Fonds Français Muskoka 0% 

8 GAVI 100% 
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9 InterAid 0% 

10 JICA 0% 

11 KOICA 0% 

12 OMS 100% 

13 ONU Femmes 0% 

14 ONUSIDA 0% 

15 UE (Union Européenne) 0% 

16 UNFPA 0% 

17 Unicef 100% 

18 USAID 100% 

Il ressort de ce tableau que sur 18 institutions qui financent la Santé Communautaire en Guinée, les données ont été collectées auprès de 7 institutions 

dont 6 avec 100% de complétude (Banque mondiale, Fonds mondial, GAVI, OMS, Unicef et USAID) et 1 (Etat à travers BND) à complétude partielle. 
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Annexe 2: Équipe technique nationale chargée de la cartographie  

Prénoms et noms Structure d’origine Poste occupé 
Mamady Kourouma DNSCMT Directeur National 
Makony DONZO DNSCMT Directrice Nationale Adjointe 
Kabinè Doumbouya DNSCMT Chargé GAS 
Faya Bruno Tenguiano DNSCMT Chef Section SSP 
Fatoumata Damaro Camaro DNSCMT Cheffe Section SBC 
Halimatou Tounkara DNSCMT Chargée Etude 
Nènè Oumou barry DNSCMT Chargée Etude 
Nènè Oularé DNSCMT Chargée Etude 
Aboubacar Tenin Oularé DNSCMT Chargé Etude 
Fatoumata Baba Touré DNSCMT Chargée Etude 
Hadja N’Gamet Camara DNSCMT Cheffe Section S&E 
Fatoumata Yattara DNSCMT Chargée Etude 
Sarata Kaba DNSCMT Chargée Etude 
Bengou Touré DNSCMT Chargé Etude 
Aboubacar Diallo DNSCMT Chargé Etude 
Fodé Condé MATD Chef Section DGASSB 
Alexis traoré BSD Section Planification 
Fodé Bakary Camara MATD Chef Section DGCL 
Julien Kamano DNSCMT Chargé de Partenariat 
Moriba Loua DNSCMT Chargé de S&E 
Mamady II NABE Santé Intégrée Responsable Projet BIRCH 
Mensa Ekué CJMAD Point Focal BIRCH 
Aly Louis Kamano CRS Project Manager HSS/Community Health  
Mohamed Fanta Keita UAGCP/GAVI Suivi-Evaluation 
Abdoulaye Oumar Diallo Unicef Spécialiste Santé 
Chana Badé SAKOU 
 

Banque 
Mondiale/UGP 

Spécialiste Santé Humaine 
 

 

Annexe 3: Équipe internationale d’appui à la cartographie des ressources 

Prénoms et noms Structure d’origine Poste occupé 

Dr Désiré NEBOUA AFF Country engagement and health financing 
specialist, point focal pays francophones 

Dr Yann TAPSOBA AFF Country engagement and health financing 
specialist, point focal pays francophones 

Pierre-Marie DOGBRE AFF Country engagement and health financing 
specialist, point focal pays francophones 
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Annexe 4 : Quelques photos des ateliers 
 

 
 

Séance d’analyse et de visualisation des données de cartographie 

  

Orientation cadres SC Séance de saisie de données                          
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